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CONVENTION ANNUELLE 2025 DE FINANCEMENT  

DES ACTIONS DE DÉVELOPPEMENT DE L’ÉTABLISSEMENT  
PUBLIC DE GESTION DE L’AEROPORT DE VATRY 

 
 
 
ENTRE 
 
La Communauté d’agglomération de Châlons en Champagne, située Place Foch 
51000 Châlons-en-Champagne, représentée par son Président, Monsieur Jacques JESSON, 
dûment habilité par délibération N° 2025-            du Conseil communautaire en date du  
10 juillet 2025, ci-après dénommée « La CAC », 
 
D’une part, 
 
ET 
 
Établissement Public de gestion de l’Aéroport de Vatry, situé Europort Vatry – 
Bâtiment Administratif, Rue Louis Blériot 51320 BUSSY-LETTRÉE, représenté par son 
Directeur, Monsieur Fabrice PAUQUET, dûment habilité par la décision du Conseil 
d’Administration du 27 juin 2025, ci-après dénommé « Le bénéficiaire », 
 
D’autre part, 
 
 
VU les lignes directrices sur les aides d’État aux aéroports et aux compagnies aériennes, 
JOUE du 4 avril 2014, C/99p3, 
 
VU la communication de la Commission relative à la prolongation du régime spécifique 
applicable aux aides au fonctionnement en faveur des aéroports accueillant jusqu’à 
700 000 passagers par an prévu dans les lignes directrices sur les aides d’Etat aux 
aéroports et aux compagnies aériennes, JOUE du 18 décembre 2018, C456/06, prorogée 
par la communication de la Commission, JOUE du 11 juillet 2023, C244/01, 
 
VU la décision CE du 8 avril 2015- C(2015) 2267 final – Aides d’État SA.38936 (2014/N) 
– France – Régime d’aide à l’exploitation des aéroports français, 
 
VU les articles L. 1511-1 à L.1511-5 et L.5211-1 du CGCT, 
 
VU la délibération N° 2025-            du Conseil communautaire du 10 juillet 2025 relative 
au financement 2025 de l’EPGAV, 
 
VU la délibération du Conseil d’administration de l’EPGAV du 27 juin 2025 relative au 
financement 2025. 
 
 
Dans le cadre de ses orientations en matière de développement économique, 
la Communauté d’agglomération de Châlons-en-Champagne soutient depuis sa création 
l’aéroport de Vatry, en partenariat étroit avec le Département de la Marne.  
 
Elle a d’abord financé en 1999 l’investissement majeur de la construction de l’aérogare 
de fret, qui répondait alors au positionnement « tout cargo » de l’aéroport, associé à une 
zone d’activité logistique terrestre. 
 
La Communauté d’agglomération a ensuite contribué à financer l’amorçage du trafic 
voyageurs sur l’aéroport, rendu nécessaire par l’évolution du marché du fret aérien, 
prenant place majoritairement dans les soutes des avions voyageurs. 
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L’aéroport s’étant orienté vers le transport de passagers et l’accueil de nouvelles lignes 
aériennes de transport de voyageurs, portées notamment par des compagnies low cost 
depuis 2010, la Communauté d’Agglomération a décidé de soutenir la promotion des 
nouvelles lignes voyageurs, dans le cadre d’un partenariat avec la Région, le Département, 
et les Chambres de Commerce de la Marne, à travers l’association APVP. 
 
La Communauté d’agglomération a ainsi contribué en 2010 par le versement 
d’une subvention de 200 000€ à l’association APVP, puis 400 000€ par an jusqu’en 2013, 
et 500 000€ par an de 2014 à 2016. 
  
En 2016, ce partenariat a évolué dans sa forme juridique avec la création 
de l’Etablissement Public de Gestion de l’Aéroport de Vatry, qui, à la suite d’une décision 
favorable du tribunal de commerce sur son offre de reprise de l’activité de la SEVE, 
a permis au Département de reprendre la gestion de cette infrastructure lui appartenant. 
 
La Communauté d’Agglomération continue de contribuer au développement du trafic aérien 
sur l’aéroport de Vatry à travers une subvention de fonctionnement versée directement à 
l’établissement public. 
 
La Commission Européenne reconnait que dans les conditions actuelles du marché, 
les aéroports de petites tailles peuvent éprouver des difficultés à assurer le financement 
de leurs activités en l’absence de participations publiques sous formes d’aides 
d’exploitation. 
 
Les lignes directrices prévoient depuis 2014 la possibilité d’attribuer un montant maximal 
d’aides au fonctionnement selon un modèle basé sur le déficit de financement des coûts 
d’exploitation initial au début de la période transitoire. Celui-ci est défini comme étant 
la moyenne des déficits de financement des coûts d'exploitation (soit le montant des coûts 
d’exploitation non couvert par les recettes) au cours des cinq années qui précèdent le début 
de la période transitoire (soit de 2009 à 2013). 
 
La Commission Européenne consent que les aéroports dont le trafic de passagers annuel 
est inférieur ou égal à 700 000 personnes puissent rencontrer davantage de difficultés pour 
parvenir à la pleine couverture des coûts au cours de la période transitoire de 10 ans.  
 
C'est la raison pour laquelle les lignes directrices prévoient un régime spécifique pour 
ces aéroports. Celui-ci fixe le montant d'aide maximum pouvant être autorisé pour 
les aéroports relevant de cette catégorie à 80 % du déficit de financement des coûts 
d’exploitation initial durant une période de dix ans à compter du début de la période 
transitoire, à savoir avril 2014. 
 
Au regard de l’impact du contexte géopolitique mondial, qui nuit à la rentabilité des 
aéroports régionaux et de petite taille, la Commission a adopté une nouvelle 
communication en 2023. Afin d’éviter la fermeture éventuelle des aéroports régionaux et 
son impact négatif sur la connectivité, elle prolonge jusqu’au 4 avril 2027 la période 
transitoire pendant laquelle les États membres de l’UE peuvent octroyer des aides pour 
couvrir les coûts de fonctionnement de ces aéroports. Elle prolonge également jusqu’au 
4 avril 2027 le régime permettant une intensité d’aide plus élevée pour les aéroports 
accueillant jusqu’à 700 000 passagers par an. 
 
Ainsi, le montant d’aide maximum est maintenu à 80% du déficit initial de financement 
des coûts d’exploitation pour une période de treize ans à compter du début de la période 
transitoire, soit jusqu’en avril 2027. 
 
Il convient de déterminer les modalités d’accompagnement financier consenti par 
la Communauté d’agglomération de Châlons pour le fonctionnement de cet aéroport 
au cours pour la période allant du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2025. 
 
 

http://eur-lex.europa.eu/FR/legal-content/glossary/member-states.html
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IL A ETE CONVENU LES DISPOSITIONS SUIVANTES : 
 
Article 1 – Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de définir le montant de la subvention accordée par 
la CAC au bénéficiaire, relative au fonctionnement de sa structure du 1er janvier 2025 au 
31 décembre 2025. 
 
 
Article 2 – Définition du déficit d’exploitation sur la période transitoire 
(2009-2013) 
 
Le montant du déficit d’exploitation sur la période transitoire (2009-2013) au sens 
des lignes directrices est de 14 779 302 € HT. 
 
 
Article 3 – Définition du montant maximum d’aides d’Etat sur la période 
2014-2027 
 
Ce montant maximum représente 80% du montant du déficit moyen annuel calculé sur 
la base du déficit défini à l’article 2 appliqué sur 13 ans, soit 31 156 948 € HT, et en 
application de la communication 2023/C 244/01 de la Commission Européenne. 
 
Article 4 – Bilan des aides publiques déjà versées au titre de la période transitoire 
 
L’établissement Public de Gestion de l’Aéroport de Vatry a été créé le 13 mai 2016 par 
le Département de la Marne lequel a apporté une dotation initiale de 3 millions d’euros, 
portée à 4 millions d’euros en 2022.  
 
En 2024, 1 750 000 € d’aides ont été apportées par les collectivités territoriales à savoir : 

 
 Conseil Régional du Grand-Est : 666 667 € ; 
 Communauté d’agglomération de Chalons : 333 333 € ; 
 Département de la Marne : 750 000 € 

 
 

Article 5 – Définition du montant de la subvention de la CAC pour 2025 
 
Sur le montant maximum, la Communauté d’agglomération de Châlons en Champagne 
attribue au bénéficiaire une subvention de fonctionnement plafonnée à 333 333 € pour 
l’année 2025, répartie selon les modalités définies à l’article 6. 
 
 
 
Article 6 – Modalités de versement de la subvention octroyée par la CAC 
 
Le versement de la subvention peut être effectué en plusieurs parties, selon le besoin 
justifié de l’établissement, et après signature de la présente convention. Ce ou ces 
versements ont lieu sur la base d’un ou plusieurs appels de fond du bénéficiaire, 
accompagnés d’une note conjoncturelle justifiant le besoin de financement. 
 
 
Article 7 – Modalités de contrôle 
 
7.1 La CAC se réserve le droit d’exercer un contrôle sur pièces et sur place, qui consiste 

en un examen de l’ensemble des pièces justificatives relatives au coût 
des opérations subventionnées, y compris les documents d’engagement comptable 
de l’ordonnateur. 
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7.2 Le bénéficiaire accepte que la CAC puisse contrôler l’utilisation qui a été faite 
de la subvention pendant toute la durée de la convention ainsi que pendant 
une période de quatre ans à compter de la date d’achèvement de la convention. 
 
 

Article 8 – Durée de la convention 
 
8.1 La convention prend effet à la date de sa signature et expire à la date du dernier 

versement du solde des flux financiers dus au titre de la présente convention, après 
avoir constaté que chacun des partenaires signataires a satisfait à ses obligations.  

 
8.2  Le bénéficiaire s’engage toutefois, aux fins de contrôle, à conserver toutes les pièces 

justificatives des dépenses effectuées dans le cadre de la présente convention 
pendant une durée de quatre ans à compter du paiement du solde par la CAC. 

 
 
Article 9 – Conditions d’utilisation de la subvention octroyée par la CAC 
 
9.1  Le bénéficiaire s’engage à utiliser la subvention octroyée exclusivement à la 
 réalisation de l’objet qui l’a motivée. 
 
9.2 Après approbation du compte financier 2024, ce dernier sera transmis par le 

bénéficiaire à la CAC. 
 

En cas d’excédent comptable d’exploitation, celui-ci, conformément aux règles 
comptables devra en priorité couvrir le solde du report à nouveau lorsqu’il est 
débiteur, puis une fois cette couverture effectuée, il devra couvrir les restes à 
réaliser de la section investissement, le déficit de la section d’investissement (le cas 
échéant). 
 
En cas de plus-value nette de cession d’éléments d’actifs, cette plus-value est 
affectée au financement des dépenses d’investissement. 
 
Une fois ces opérations comptables effectuées, le bénéficiaire s’engage à ce que le 
surplus finance prioritairement les dépenses d’exploitation afin de réduire les 
participations publiques nécessaires au financement du fonctionnement. 
 
Suite à la décision de son Conseil d’administration approuvant l’intégration des 
résultats 2024 le bénéficiaire notifiera à la CAC le montant de participation attendu, 
recalculé pour 2025 dans le respect des conditions ci-dessus. 
 
Toutes subventions non appelées ne seront pas reportées sur l’exercice suivant. 

 
9.3 Le bénéficiaire s’engage, en respectant la charte graphique de la CAC, à mentionner 

le soutien financier de la CAC sur tout document officiel destiné à des tiers relatifs 
à l’action subventionnée. 

 
9.4 Le bénéficiaire s’engage à respecter les règles de mise en concurrence pour les 

prestations nécessaires à la réalisation de l’opération subventionnée. 
 
 

 
Article 10 – Modification de la convention 
 
Toute modification des termes de la présente convention doit faire l’objet d’un avenant 
écrit entre les parties, conclu dans les mêmes formes et conditions que la présente 
convention. 
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Article 11 – Dénonciation et Résiliation de la convention 
 
11.1 Le bénéficiaire peut renoncer à tout moment à l’exécution de la présente 

convention, moyennant un préavis écrit envoyé en lettre recommandée avec AR 
de deux mois et sans être tenu à une quelconque indemnité à ce titre. Dans ce cas 
le bénéficiaire n’a droit qu’à la partie  de la subvention correspondant à 
l’exécution partielle de l’action, sur la base des justificatifs comptables et d’une note 
d’opportunité signés par l’ordonnateur de l’Etablissement. 

 
11.2 La CAC peut décider après mise en demeure écrite restée sans effet pendant 

une durée de 30 jours et sans indemnité quelconque de sa part, de mettre un terme 
à la convention en cas d’inexécution injustifiée par le bénéficiaire d’une 
des obligations qui lui incombent. 

 
11.3 La CAC peut de même mettre fin à la convention, sans préavis ni indemnité 

quelconque de sa part, dès lors que le bénéficiaire a fait des déclarations fausses 
ou incomplètes pour obtenir la subvention prévue dans la convention. 

 
11.4 Dans l’ensemble de ces hypothèses, les conditions de remboursement 

de la subvention s’effectuent, le cas échéant, selon les modalités définies à 
l’article 12.1. 
 
 

Article 12 – Modalités de remboursement de la subvention 
 
12.1 En cas de résiliation de la convention, la CAC se réserve le droit de demander, en 
lettre recommandée avec AR, sous forme de titre exécutoire ou de déclaration de créance, 
le remboursement total ou partiel des sommes versées. 
 
12.2 La CAC est en droit d’exiger après mise en demeure, le reversement du montant 
versé en cas de non-réalisation de l’opération, d’utilisation non conforme de la subvention 
ou de non transmission des pièces justificatives dans le délai imparti. 
 
 
Article 13 – Litiges 
 
13.1 En cas de litige relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention, 

les parties s’efforceront de rechercher un accord amiable, dans un délai de 45 jours. 
 
13.2 En cas de désaccord persistant, le litige sera porté devant le Tribunal Administratif 

de Châlons-en-Champagne - 25 rue du Lycée 51000 CHALONS-EN-CHAMPAGNE, 
seul compétent pour connaître de toute contestation relative à la présente 
convention. 

 
 
Article 14 – Pièces contractuelles 
 
Les pièces contractuelles régissant la convention : la présente convention. 
 
 
 
Article 15 – Dispositions finales 
 
15.1 Si une ou plusieurs stipulations de la présente convention, à l’exception de l’objet, 

sont tenues pour non valides ou déclarées nulles en application d’une loi, 
d’un règlement ou à la suite d’une décision définitive d’une juridiction compétente, 
les autres stipulations garderont toute leur validité. 
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15.2 En cas de difficulté d’interprétation entre l’un quelconque des titres figurant en tête 
des clauses et l’une quelconque des clauses, les titres seront déclarés inexistants. 

 
15.3 Sous réserve d’une éventuelle modification par voie d’avenant dans les conditions 

posées à l’article 10, la présente convention exprime l’intégralité des obligations 
des parties. Aucune condition générale ou spécifique figurant dans les documents 
envoyés ou remis par les parties ne pourra s’intégrer au présent contrat. 
 

15.4 Le fait pour l’une des parties de ne pas se prévaloir d’un manquement de l’autre 
partie, à l’une quelconque des obligations visées dans la présente convention, ne 
saurait être interprété pour l’avenir comme une renonciation à l’obligation en cause. 

 
 
 
 
Fait en 2 exemplaires à Châlons en Champagne, le      /      /2025  
 
 
 POUR LE BENEFICIAIRE, POUR LA CAC, 
 Le Directeur de l’EPGAV, Le Président, 
 
 
 
 
  
                  Fabrice PAUQUET Jacques JESSON 
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L’équipe de XCR AIRPORT est à votre disposition pour vous informer sur les tarifs des redevances aéronautiques, ainsi 
que les exonérations applicables afin de prendre en compte les informations relatives à vos aéronefs et d’effectuer 
des simulations tarifaires. 

Les redevances aéronautiques (atterrissage, stationnement, balisage et passagers) sont dues pour chaque mouvement 
par l’exploitant de l’aéronef. 

Pour des raisons de sécurité et de sureté, l’assistance des aéronefs est obligatoire (certification EASA). 
 
Les demandes d’assistance doivent être coordonnées avec le bureau des opérations de l’aéroport (contact en fin de 
document). 

Tous les tarifs sont exprimés en euros hors taxes. 

La masse de l’aéronef à prendre en compte pour le calcul des redevances est calculée d’après la masse maximale au 
décollage (MTOW) portée sur le certificat de navigabilité de l’aéronef, arrondie à la tonne supérieure, et/ou telle 
qu’elle apparait sur le registre VERITAS de l’année en cours. 

REDEVANCES AERONAUTIQUES 
 

FORFAIT AEROCLUBS – PROPRIETAIRES PRIVES 
 
Les aéro-clubs ainsi que les propriétaires privés possédant des aéronefs de masse maximale (MTOW) inférieure ou 
égale à 7 tonnes de MTOW exploités à des fins exclusivement privées et non-commerciales peuvent opter pour une 
redevance forfaitaire de 590,00 € HT par aéro-club ou par propriétaire et par année civile inclus une assistance 
minimale. 
 
Cette redevance forfaitaire comprend un nombre illimité d’atterrissages durant toute l’année. 
 
Cette redevance exclut le balisage et la redevance de stationnement. 
 
Il convient à chaque aéroclub et à chaque propriétaire privé de fournir à l’aéroport la preuve de propriété de chaque 
aéronef lors du paiement de cette redevance forfaitaire. 
 

1. REDEVANCES D’ATTERRISSAGE 

Cette redevance est due par tout aéronef effectuant un atterrissage sur un aérodrome ouvert à la circulation aérienne 
publique. 
Sont exonérés :  

 Les aéronefs spécialement affectés aux déplacements des personnalités exerçant des fonctions dont la liste 
est établie par décision du Ministre Chargé de l’Aviation Civile ; 
 Les aéronefs qui effectuent un atterrissage forcé sur l’aéroport en raison d’incidents techniques ou de 
circonstances atmosphériques défavorables ; 
 

REDUCTIONS 

Les giravions bénéficient d'une réduction de 50 % sur le montant de la redevance (Article 5 de l’arrêté du 24 janvier 
1956). 
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TARIFS DE BASE 
 

Pour tout aéronef de MTOW ≤ 7 tonnes (inclus Touché / Remises de Gaz) 65,00€   
Forfait annuel pour tout aéronef de MTOW de 2 tonnes à 7 tonnes exploité à des 
fins exclusivement privées et non-commerciales (voir Forfait aviation générale page 
suivante) 

590,00€HT 
Par aéroclub ou par 

propriétaire 
Pour tout aéronef de MTOW > 7 tonnes 9,00€  

par tonne de MTOW 

VOLS D’ENTRAINEMENTS  
Type de mouvement  Par tonne de MTOW 

Atterrissage complet Full landing 9,00€ 
Touché Touch and Go  1,60€ 
Remise des gaz Go around 0,80€ 
Accélération-Arrêt Rejected Take-off 9,00€ 

 
Aéronefs ≤ 7 tonnes : le premier mouvement sera facturé un minimum de 65 € HT.  
Les mouvements suivants seront facturés conformément aux tarifs ci-dessus. 
 

2. REDEVANCE DE BALISAGE 

La redevance d'usage des dispositifs d'éclairage est due par tous les aéronefs qui effectuent un décollage ou un 
atterrissage sur un aéroport ouvert à la circulation aérienne publique, soit en horaire de nuit, soit de jour par mauvaise 
visibilité, à la demande du Commandant de bord ou pour raison de sécurité sur l'ordre de l'autorité responsable du 
fonctionnement du balisage. 
 

Par atterrissage ou décollage, touché ou remise des gaz, 
accélération-arrêt  

60,00€ par mouvement 

 

3. REDEVANCES DE STATIONNEMENT 
 
La redevance est due par tout aéronef stationnant sur les surfaces destinées à cet usage. 
La redevance de stationnement est calculée par heure de stationnement d'après la masse maximale (MTOW) de 
l'aéronef.  
La durée de stationnement est décomptée pour tout aéronef entre l'heure d'atterrissage et l'heure de décollage, 
chaque heure commencée est due. La direction de l’aéroport établit le point de stationnement des aéronefs 
Sont exemptés les aéronefs spécialement affectés aux déplacements des personnalités exerçant des fonctions, dont 
la liste est établie par décision du Ministre chargé de l’Aviation Civile. 
 

 Par tonne et par heure 
Aires de Trafic 0,40€ 
Aires Eloignées 0,25€ 
Aire sous abris Sur demande préalable et devis 
Stationnement longue durée (supérieur à 5j.) ou sous contrat Sur devis préalable 

 

4. REDEVANCE D’OUVERTURE EXCEPTIONNELLE 
 
 
Atterrissage ou de décollage hors horaires d’ouvertures du SNA, telles que 
publiées dans l’AIP France ou NOTAM et mise à disposition d’un agent AFIS 

370€ Par mouvement 
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5. REDEVANCES PASSAGERS 
 
La redevance est due par passager au départ, pour l’usage des installations aménagées servant à l’embarquement, au 
débarquement et à l’accueil des passagers. Celle-ci est appliquée à tout transporteur exploitant un aéronef à des fins 
commerciales, ou par un aéronef de masse maximale au décollage supérieure ou égale à 4 tonnes qui n’est pas exploité 
à des fins commerciales. 
 

 
 

6. REDEVANCE D’ASSISTANCE AUX PERSONNES A MOBILITE REDUITE (PMR) 
 
La redevance est due par passager au départ, pour l’usage des installations aménagées servant à l’embarquement, au 
débarquement et à l’accueil des passagers. Celle-ci est appliquée à tout passager soumis à la redevance passager. 
La redevance Personnes à Mobilité Réduite (PMR), est conforme au règlement N°1107/2006 du Parlement Européen 
et du Conseil du 05 juillet 2006 à effet au 1er juillet 2008. 
 

 
 

7. REDEVANCES LDCS 
 
La redevance LDCS (Local Departure Control System – Système informatique à l’enregistrement et à l’embarquement) 
est due, par passager nécessitant un enregistrement au sein de l’aérogare. 

 
     
 
 

EXONERATIONS REDEVANCES PASSAGERS / PMR / LDCS 
 Les personnels dont la présence à bord est directement liée au vol considéré (membres de l'équipage assurant le 

vol, agents de sûreté ou de police, accompagnateurs du fret) ; 
 Les enfants de moins de 2 ans ; 
 Les passagers en transit direct, effectuant un arrêt momentané sur un aéroport et repartant par le même aéronef 

avec un numéro de vol au départ identique au numéro de vol de l'aéronef à bord duquel ils sont arrivés ; 
 Les passagers, reprenant leur vol après un atterrissage forcé en raison d'incidents techniques, de conditions 

atmosphériques défavorables ou de tout autre cas de force majeure. 
 Les passagers d’un aéronef effectuant une évacuation sanitaire d’urgence. 

 
 
 
  

 Par passager au départ 

Vol national et international (Zone Schengen ou hors Schengen) 6,50€ 

 Par passager au départ 

Redevance PMR 1,30€ 

 Par passager au départ  

Utilisation du LDCS 0,80€ 
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ASSISTANCES 
 
Les demandes d’assistance doivent être coordonnées avec le bureau des opérations de l’aéroport (contacts en 
dernière page). 
 

1. FORFAIT ASSISTANCE VOL COMMERCIAL PASSAGERS 

Le forfait d’assistance pour vol commercial passagers est obligatoire pour tous vols commerciaux comportant des 
passagers, à l’exception des vols d’aviation d’affaire pour lesquels un forfait spécifique est décrit plus loin. 
 
Ce forfait comprend les services suivants :  
 
Pour les passagers : 

 L’enregistrement des passagers et délivrance de carte d’embarquement 
 La pesée des bagages 
 Le débarquement et/ou l’embarquement des passagers 
 Le déchargement et/ou le chargement des bagages 

 

Par avion de : Arrivée et/ou Départ  
Avec PAX 

20 à 50 sièges 750,00 € 

51 à 100 sièges 950,00 € 

101 à 120 sièges 1 200,00 € 

121 à 150 sièges 1 500,00 € 

151 à 200 sièges 1 900,00 € 

201 à 230 sièges 1 950,00 € 

231 à 280 sièges 2 350,00 € 

281 à 320 sièges 2 950,00 € 

321 à 380 sièges 3 650,00 € 

 Plus de 380 sièges  Sur devis 
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Pour l’aéronef et l’équipage : 

 L’assistance au placement de chaque aéronef et son calage 
 Le GPU, pendant la durée de l’escale (maximum de 2h) 
 Un escalier passagers 
 L’accueil des équipages  
 L’accès aux salons équipage et VIP 
 L’accès internet (Wifi) et télévision satellite 
 Le transport des équipages, si nécessaire, de et vers l’aérogare 
 La manutention des bagages des équipages 
 La fourniture des données météo 
 La transmission des contacts pour les services de : catering, réservations d’hôtels, taxis, voitures de location 
 L’envoi des messages de mouvements 

 

MTOW (arrondi à la T >) Technique * 

0 à 50 360,00€ 

51 à 100 400,00€ 

101 à 200 450,00€ 

Plus de 200 520,00€ 

 
 
*L’escale technique consiste en une arrivée et un départ à vide ou en transit (sans débarquement/embarquement des 
passagers) et/ou fuel stop.  
 
 

REDUCTIONS 

En cas de programme de vols réguliers un contrat SGHA peut être conclu, prendre contact avec le service OPS 
(contacts en fin de document). 
 

MAJORATIONS 

 
 Dimanche et Nuit (de 21h à 6h, heures locales) :    50% 
 Fériés :           100% 
 Annulation avec préavis inférieur à 24h :     100% 
 Annulation avec préavis compris entre 24h et 48h :    50%   
 Pénalité retard du vol supérieur à 1h (préavis < à 4h) :    25% 
 Pénalité retard du vol supérieur à 2h par heure de retard (préavis < à 4h) : 50% 
 Charges exceptionnelles hors tarifs publics (sur Devis) 
  



 

 
8 

2. FORFAIT ASSISTANCE AVIATION GENERALE, D’AFFAIRE ET EVACUATION SANITAIRE 

TARIFS DE BASE 

 

 

 

 

 

 
Ce forfait comprend les services suivants :  
 
Pour les passagers :  
 L’accueil des passagers 
 L’usage des installations terminales et l’accès aux salons équipage et VIP 
 L’accès internet (Wifi)  
 L’utilisation des moyens de sûreté selon les directives en vigueur 
 Le transport des passagers entre l’aéronef et l’aérogare  
 La manutention des bagages 
 
Pour l’aéronef et l’équipage : 
 
 L’assistance au placement de chaque aéronef et son calage 
 L’accueil des équipages 
 La mise à disposition d’un escabeau passager pendant les mouvements d’équipage 
 L’accès aux salons équipage et VIP 
 L’accès internet (Wifi) 
 Le transport des équipages entre l’avion et l’aérogare 
 La manutention des bagages des équipages 
 La fourniture des données météo 
 La transmission des contacts pour les services : catering, réservations d’hôtels, taxis, voitures de location 
 L’utilisation des moyens de sûreté selon les directives en vigueur 
 L’envoi de messages de mouvements 
 
Ce forfait exclut l’assistance GPU. 
 

REDUCTION 

Dans le cadre de vols n’ayant pas de passager au départ et à l’arrivée (ferry-ferry), une réduction de 50% sera appliquée 
sur le tarif de base. 

MAJORATIONS 

 Dimanche et Nuit (de 21h à 6h, heures locales) :    50% 
 Fériés :           100% 
 Annulation avec préavis inférieur à 24h :     100% 
 Annulation avec préavis compris entre 24h et 48h :    50%   
 Pénalité retard du vol supérieur à 1h (préavis < à 4h) :    25% 
 Pénalité retard du vol supérieur à 2h par heure de retard (préavis < à 4h) : 50% 
 Assistance particulière VVIP (sur Devis) 

MTOW (arrondi à la T >) Forfait  

Moins de 3 T 100,00€ 

De 3 à 4T 130,00€ 
De 5 à 6T 275,00€ 

De 7 à 10T 330,00€ 

De 11 à 25T 440,00€ 
Plus de 25T 750,00€ 
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3. FORFAIT ASSISTANCE TECHNIQUE AERONEFS EN ENTRAINEMENT  

TARIF DE BASE 

 
MTOW (arrondi à la T >) Forfait 

< 3 T 80,00€ 
3 à 4 T 130,00€ 

De 5 à 6 T 165,00€ 
De 7 à 10 T 220,00€ 

De 11 à 25 T 275,00€ 
De 26 à 50 T 385,00€ 

> 50 T 500,00€ 
 
 
Ce forfait comprend : 

 La redevance de stationnement pour 2h 
 Un escabeau passager pendant les mouvements d’équipage 
 L’assistance au placement de chaque aéronef et son calage 
 L’accueil des équipages 
 Le transport des équipages entre l’avion et l’aérogare 
 L’utilisation des moyens de sûreté selon les directives en vigueur 
 L’usage des installations terminales 
 La fourniture des données météo 
 L’envoi de messages de mouvements 
 L’accès au salon équipage 
 L’accès internet (Wifi) 
 Coordination des demandes de catering, réservations d’hôtels, taxis, voitures de location 

Ce forfait exclut l’assistance GPU. 

 

MAJORATIONS 

 Dimanche et Nuit (de 21h à 6h, heures locales) :    50% 
 Fériés :           100% 
 Annulation avec préavis inférieur à 24h :     100% 
 Annulation avec préavis compris entre 24h et 48h :    50%   
 Pénalité retard du vol supérieur à 1h (préavis < à 4h) :    25% 
 Pénalité retard du vol supérieur à 2h par heure de retard (préavis < à 4h) : 50% 
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4. ELEVATION DU NIVEAU SSLIA 

Le niveau SSLIA de référence en vigueur sur XCR AIRPORT est le Niveau 7.  

Un opérateur aérien peut demander une élévation du niveau SSLIA afin de bénéficier d’un niveau de sécurité supérieur 
pour un vol. Si cette demande est réalisable, cette prestation sera facturée de la façon suivante :  

Demande de niveau SSLIA supérieur au niveau requis par la réglementation  
Demande de niveau 8, 9, 10  

a. préavis de 7 jours 
b. préavis < à 7 jours  

 
2000€ par demande  
Cotation à la demande 

 
 

5. DEGIVRAGE 
 

Prestations Le litre de produit 

380,00€ 3,50€ 

 
 

6. AUTRES ASSISTANCES  

*Toute période commencée est due. 

 
Désignation Unité Prix * 

GPU Par demi-heure 70,00€ 

Airstart Par start 275,00€ 

Vide toilette Simple point 140,00€ 
Multiples points 220,00€ 

Service eau Simple point 150,00€ 
Multiples points 220,00€ 

Pastillage Forfait par aéronef 120,00€ 

 
Surveillance aéronef  

Jour (minimum 6h) 600,00€ 
Nuit (minimum 6h) 900,00€ 
Férié (minimum 6h) 1200,00€ 

Repoussage Par unité 180,00 € 

Escalier passagers (maintenance) Par heure 50,00€ 
Par jour 350,00€ 

Escabeau de travail 
Par heure 25,00€ 
Par jour 180,00€ 

Nacelle Par jour Sur devis 

Gonflage de roue à l’azote Par roue 100,00€ 

 Café, eau chaude Forfait 20,00€ 

Glaçons  Sac 15,00€ 

Accompagnement en véhicule côté piste Par heure (minimum 1 heure) 50,00€ 

Ménage avion Sur devis préalable 
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MISE A DISPOSITION AGENT EPGAV 

 Minimum de perception : 1 unité (toute heure commencée est due) 
 Majoration de 100% entre 21h00 et 08h00 si demande spécifique du client 

Désignation Unité Euros HT 

Main d’œuvre agent Heure 55,00 € 
 

Formateur interne EPGAV (hors mise à disposition de la salle) Sur devis préalable 

Service IT Sur devis préalable 

Accompagnement pour visite de groupe Sur devis préalable 

 

7. AVITAILLEMENT 

Le service de l’avitaillement est délégué à World Fuel Aviation Services (contacts en fin de document). 

 

8. ASSISTANCE CARGO 

Grille tarifaire cargo disponible sur demande (contact en fin de document).  
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REDEVANCES EXTRA-AERONAUTIQUES 
 

1. REDEVANCES DOMANIALES  
 

L’usage de l’espace public de l’Aéroport de Vatry donne lieu au versement d’une redevance d’occupation domaniale 
sous la forme d’une redevance mensuelle de 10,65€ HT/m²/mois hors charges locatives.  
 
Les charges locatives (eau, énergies, enlèvement des bennes à déchets, entretien des communs et des espaces verts) 
s’élèvent à 6 €/m²/mois. 
 
La 1ère mise à disposition des cartes magnétiques d’accès est effectuée à titre gracieux, le remplacement sera facturé 
50,00€. 
 
Les emplacements de parking sécurisés poids lourd situés dans l’enceinte du Fret 1 et Fret 2 sont facturées selon 
convention et sur devis préalable.  
 
Le détail des offres des locaux et leurs surfaces sont disponibles sur simple demande (contact domanial en fin de 
document).  
Le cahier des clauses et conditions d’utilisation en vigueur au 01/07/2020 est applicable aux conventions d’occupation 
et disponible sur demande (contact domanial en fin de document). 

2. REDEVANCES DOMANIALES COURTE DUREE 
 

Dans le cadre d’une occupation de courte durée, la redevance est calculée à la journée ou à la demi-journée.  
 

Prestation/Localisation Détail de la prestation Prix HT 

 
Salle de conférence - Aérogare Passagers            

(170 m2)                                                           
Capacité : tables et chaises pour 40 personnes 

ou chaises pour 70 personnes  
(Demande à faire au-delà) 

 
1 journée 380,00 € 

(Charges incluses) 

 
½ journée 240,00 € 

(Charges incluses) 

  Les charges comprennent : 
- Le chauffage   
- La climatisation  
- L’énergie (eau – Electricité)  
- Les sanitaires 
- L’enlèvement des déchets 
- Le ménage 
- Le rangement de la salle 

Facturation complémentaire : 
- La mise en place de la salle est possible sur devis préalable. 

 

3. REDEVANCES POUR FILMS ET PRISES DE VUE 
 
Une demande de devis préalable est nécessaire pour toutes prestations.  
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4. REDEVANCES AFFICHAGE PUBLICITAIRE 
 
L’Etablissement Public de Gestion de l’Aéroport de Vatry (EPGAV) met à disposition, dans l’enceinte de l’aérogare 
passagers, des emplacements aux fins d’affichage publicitaire : 

 sous forme de bâches (à fournir) : 
- 5 espaces dans le Hall Public, format d’1 emplacement : 2.5 x 5 m 
- 5 espaces publicitaires en salle d’embarquement, format d’1 emplacement : 2.5 x 5 m 
- 5 espaces publicitaires en salle d’arrivée, format d’1 emplacement : 2.5 x 3 m 

 
 sur des écrans destinés à l’affichage des statuts des vols : 

- 6 écrans 32 pouces dans le Hall Public, situés au-dessus des banques d’enregistrement 
- 4 écrans 32 pouces en salles d’embarquement, situés au-dessus des comptoirs de vérification des cartes 

d’embarquement 

Dans le Hall Public, l’affichage publicitaire est possible sur les écrans (32 pouces) mis en service dans le cadre de 
l’enregistrement des passagers et de leurs bagages (entre 2 et 6 écrans sont utilisés simultanément en fonction de la 
volumétrie de passagers à traiter).  

Dans les salles d’embarquement, l’affichage publicitaire est possible sur 4 écrans (32 pouces), allumés 2h avant le 
décollage et jusqu’à l’embarquement des passagers. L’affichage se fera de manière groupée sur l’intégralité des écrans 
en service à savoir entre 4 et 10 écrans simultanés. L’image publicitaire sera diffusée en alternance avec le statut des 
vols. 

Chaque campagne de communication sur écran est soumise à : 

- Une redevance de premier établissement (frais techniques de programmation) 
- Une redevance d’occupation Hebdomadaire ou Mensuelle pour diffusion sur les écrans. 

Tarification et attribution : sur devis et en fonction de la faisabilité technique et des espaces disponibles. 

Merci d’adresser vos demandes au service immobilier de l’aéroport (contact en fin de document). 

5. REDEVANCES DE STATIONNEMENT SUR PARKINGS VEHICULES 

  HT TTC 

 
Stationnement voitures  
 
Parking P2, P3 et P4 

 

Stationnement entre 0 et 2 heures Gratuit Gratuit 

Au-delà, par tranche de 24 heures indivisibles € 10€ 

Forfait stationnement 7 jours € 50€ 

En cas de perte du ticket € 100€ 

 
Stationnement autocars, 
navettes passagers et taxi  

Parking P1  

Sur autorisation préfectorale et/ou autorisation 
aéroportuaire. 

 

Gratuit Gratuit 

 
Stationnement voitures 
parking éloigné 

Toute durée Gratuit Gratuit 
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FACTURATION 
 

DISPOSITIONS GENERALES 
 
Sur tout aérodrome ouvert à la circulation aérienne publique, les services rendus aux usagers et au public donnent lieu 
à une rémunération, sous la forme de redevances perçues au profit de l’opérateur qui fournit le service. 
 
Sur la base d’un programme communiqué par l’opérateur, XCR AIRPORT pourra pratiquer des remises tarifaires en 
fonction du volume d’activité ou pour le démarrage de nouvelles liaisons régulières ou charters (mesures incitatives, 
SGHA). 
 

REFERENCE AU IATA SGHA (2025) « AHM 810 MAIN AGREEMENT » 
 
Sauf autres accords, les Conditions Générales de l’Aéroport de Vatry sont soumises à la version 2025 du Standard 
Ground Handling Agreement (SGHA) "AHM 810 Main Agreement" établi par l’International Aviation Transport 
Association (IATA) et tel que publié dans le Airport Handling Manual. 
 

DISPOSITIONS APPLICABLES EN MATIERE DE PRESTATIONS AERONAUTIQUES 
 
Flotte du bénéficiaire 
Il appartient au bénéficiaire d'informer XCR AIRPORT de toute modification apportée à sa flotte pour les aéronefs 
utilisant ou susceptibles d’utiliser l’Aéroport de Vatry :  
Achats, ventes, locations, leasings, modifications des caractéristiques des aéronefs, …etc. Le bénéficiaire pourra se 
prévaloir la régularisation sur les factures déjà émises. Les modifications ne seront effectives qu’à compter de la date 
de réception par l’aéroport de la notification des modifications ou du certificat de navigabilité. 
 
Déclaration d’exonération de T.V.A. 
 
Tous les tarifs sont présentés hors T.V.A. 
La T.V.A. est facturée au taux normal en vigueur (20,0 % au 1er janvier 2014). 
Le régime d’application de la T.V.A. sur les prestations aéroportuaires et prestations d’assistance, a été défini par la loi 
des finances du 31 décembre 1995 qui est résumée ci-dessous : 
 
Exploitant d’aéronef  
Compagnies aériennes Françaises de transport agréées (*) réalisant moins de 80% de leur 
trafic en international 

Assujetties 

Compagnies aériennes Françaises de transport agréées (*) réalisant 80% ou plus de leur 
trafic en international 

Exonérées 

Compagnies aériennes étrangères de transport agréées et aéronefs d’états étrangers 
utilisés dans le cadre de missions déclarées 

Exonérées 

Aviation privée, d’affaire et sociétés de travail aérien Assujetties 

Aéronefs militaires Français et étrangers, aéronefs d’états, Français et étrangers Assujetties 

(*) Entreprises définies dans les articles L.6412-1 et -2 du Code des transports. 
 
Les conditions d’exonérations seront appliquées en fonction de l’instruction du Code Général des Impôts en vigueur à 
la date d’application des tarifs (4° II de l’article 262) comme suit : 
 
« Les compagnies françaises mentionnées à l’annexe A et l’ensemble des compagnies étrangères, à l’exception de 
celles mentionnées à l’annexe B de l’instruction, ne sont plus tenues de délivrer une attestation. Seules les compagnies 
françaises non mentionnées à l’annexe A et les compagnies étrangères mentionnées à l’annexe B, et souhaitant 
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bénéficier de cette exonération s’engage à fournir à l’Aéroport Paris Vatry une attestation valable pour l’année en 
cours. » 
 
Ce document certifie que les services à destination ou en provenance de l’étranger ou des DOM TOM, à l’exclusion de 
la France Métropolitaine, représentent au moins 80% des services exploités par le bénéficiaire (article 262 du Code 
Général des Impôts). Le bénéficiaire s’engage à faire parvenir à l’Aéroport de Vatry cette attestation pour le 20 janvier 
de chaque année au plus tard pour une application au 1er janvier. 
 
En l’absence de cette attestation, l’Aéroport de Vatry émettra les factures du bénéficiaire avec le taux de T.V.A. en 
vigueur. Dans ce cas, le bénéficiaire ne pourra se prévaloir de régularisation sur les factures déjà émises. Les 
modifications ne seront effectives qu’à compter de la date de réception de l’attestation. 
 
Pour les appareils ou vols effectués pour le compte d’une autre compagnie, l’application de la T.V.A. est fonction du 
régime auquel est soumise la compagnie qui est facturée pour les prestations aéroportuaires. 
 

FACTURATION, DEBOURS, MODES ET DELAIS DE REGLEMENT 
 
Facturation 
 
En cas de non-paiement au comptant par le bénéficiaire dont l’aéronef utilise l’aéroport pendant les heures 
d’ouverture du Bureau des Opérations, la facture sera adressée au bénéficiaire, majorée d’une somme forfaitaire de 
frais de facturation de 10% ; cette somme forfaitaire ne dispensant pas des frais éventuels de relance et de 
contentieux prévus ci-dessous. 
 
Les redevances extra aéronautiques sont payables sur facture émise par l’aéroport. 
 
Modes de règlement 
 
Le bénéficiaire pourra acquitter ses factures : 
 
- par chèque bancaire libellé au nom de l’Agent Comptable  
- par virement bancaire  
  BIC :      TRPUFRP1   
  IBAN :   FR76 1007 1510 0000 0020 0338 562 
 
 sur le compte de :  
 

AEROPORT DE VATRY 
ETS PUBLIC DE GESTION 
TRESOR PUBLIC 
51000 CHALONS EN CHAMPAGNE 
 
CODE BANQUE CODE GUICHET NUMERO DE COMPTE CLE RIB 
10071 51000 00002003385 62 

 
IMPORTANT 
 
Merci d’indiquer les références portées sur la facture (N° client / N° Titre / N° Facture) 
Note : Les frais bancaires relatifs aux règlements opérés par l’intermédiaire d’établissements bancaires sont à la charge 
du client, qui devra stipuler sur son ordre : « frais à la charge de l’émetteur ». 
 
Délais de règlement 

Les factures doivent être payées à leur date d’échéance mentionnée sur la facture ou à défaut à 30 jours à réception 
de la facture. 
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RECLAMATIONS, RECOUVREMENT 
 
Les réclamations ne sont pas suspensives de paiement. 
Elles doivent être transmises avant l’exigibilité de la facture à l’adresse ci-dessous :  
Etablissement Public de gestion de l’Aéroport de Vatry 
Rue Louis Blériot 
51320 BUSSY LETTRÉE 
France 
 
En cas de retard dans les règlements, l’Etablissement Public de gestion de l’Aéroport de Vatry : 
- Se réserve le droit d’exiger le règlement immédiat de l’ensemble des prestations facturées ; 
- Peut appliquer aux sommes échues des intérêts de retard à un taux égal à 3 fois le taux d’intérêt légal ; 
- Une somme forfaitaire de 40€ pour des frais de recouvrement ; 
- Ouvre droit à un intérêt calculé sur la base du taux d’intérêt de la Banque Centrale Européenne majoré de 10 

points ; 
- Peut appeler sur simple mise en demeure les garanties constituées et les cautions fournies. 
 

GARANTIES, CAUTION 
 
Tout usager est tenu de fournir des garanties financières suffisantes en fonction du trafic prévisionnel estimé, du 
montant et de la durée du contrat d’assistance en escale ou de la convention d’occupation. 
 
Ainsi, toute compagnie régulière desservant l’aéroport de Vatry est soumise au dépôt d’une caution équivalente à un 
mois de redevances aéronautiques et de coûts d’assistances estimés. 

CONTENTIEUX 
 
Au choix de l’Aéroport de Vatry, la procédure de contentieux peut revêtir les modalités suivantes :  
 
- Mise en œuvre de la procédure prévue par le Code des transports  
 
« Article L. 6123-2. Après mise en demeure infructueuse du redevable de régulariser sa situation, la saisie conservatoire 
d'un aéronef exploite par le redevable ou lui appartenant peut-être requise auprès du juge du lieu d'exécution de la 
mesure par les autorités et dans les situations suivantes : 
― Le ministre charge des transports, (…) 
― L’exploitant d'aérodrome, en cas de non-paiement ou de paiement insuffisant des redevances aéroportuaires ; 
― L’Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires, (…) 
L'ordonnance du juge de l'exécution est transmise aux autorités responsables de la circulation aérienne de l'aérodrome 
aux fins d'immobilisation de l'aéronef. L'ordonnance est notifiée au redevable et au propriétaire de l'aéronef lorsque 
le redevable est l'exploitant. 
Les frais entrainés par la saisie conservatoire sont à la charge du redevable. 
Le paiement des sommes dues entraine la mainlevée de la saisie conservatoire. »  
 
 
- Procédure de droit commun. 
 
Toute question relative aux Conditions Générales ainsi qu’aux prestations régies par ces Conditions Générales sera 
soumise à la loi Française, à l’exclusion de tout autre droit. Seule la version Française des présentes Conditions 
Générales fait foi en cas de litige. 
 
Toute contestation survenant à l’occasion de l’interprétation ou de l’exécution des présentes Conditions Générales 
et/ou des prestations qu’elles régissent sera de la seule compétence des tribunaux de Châlons-en-Champagne. 
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CONTACTS 
 

 
Établissement Public de Gestion de l’Aéroport de Vatry  

Rue Louis Blériot 
51320 BUSSY LETTRÉE 

 
 

Service Téléphone E-mail 

Direction +33 3 2664 8257 fpauquet@xcr-airport.com  

Escale / Opérations +33 3 2664 8230 ops@xcr-airport.com 

Bureau fret +33 3 2664 8225 handling@xcr-airport.com 

Recouvrement +33 3 2664 8282 agentcomptable@xcr-airport.com 

Facturation +33 3 2664 8246 comptaclients@xcr-airport.com 

Domanial +33 3 2664 8207 immo@xcr-airport.com 

Avitaillement : service commercial +33 (0) 608 437 747 jbrogniart@wfscorp.com 

Avitaillement : demande d’avitaillement  fuel24@wfscorp.com 

Avitaillement : station XCR +33 (0)7 56 19 45 63 XCR.GPO-A@wfscorp.com 
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CONVENTION N°2025-01-VAT - RELATIVE A LA DELEGATION DE MAITRISE 
D’OUVRAGE DU DEPARTEMENT A L’ETABLISSEMENT PUBLIC DE GESTION DE 
L’AEROPORT DE VATRY CONCERNANT LA REALISATION DE L’OPERATION DE 
MODERNISATION DU SYSTEME DE MULTIPLEXAGE OPTIQUE DE L’AEROPORT 
XCR AIRPORT 
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Vu la loi 82-213 du 2 Mars 1982, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 
régions ; 

Vu la loi 83-8 du 7 Janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l'état ; 

Vu le code de la commande publique ;  

Vu la Convention d’objectifs pour la gestion, l'exploitation et le développement de l’aéroport de Vatry 
conclue entre l’Etablissement Public de Gestion de l’Aéroport de Vatry et le Département de la Marne ;  

Vu les statuts modifiés du 24 mai 2019 de l’Etablissement Public de Gestion de l’Aéroport de Vatry ; 

Vu la délibération du Conseil départemental du 21 mars 2025 n° CP25-03-A-08 ; 

Vu la délibération du Conseil d’administration de l’Etablissement Public de Gestion de l’Aéroport de 
Vatry du 21 mars 2025 n°CA25-03-217 ; 

Vu la mission de maitrise d’œuvre confiée au bureau d’études SETEC ITS  et financée par l’Etablissement 
Public de Gestion de l’Aéroport de Vatry. 

 

Entre, 
 
L’Etablissement Public de Gestion de l’Aéroport de Vatry (EPGAV), représenté par son Directeur, 
domicilié Aéroport Vatry, Bâtiment administratif, rue Louis Blériot - 51320 BUSSY LETTREE, agissant en 
vertu de la délibération du Conseil d’administration du 21 mars 2025 n°CA25-03-217, ci-après dénommé 
successivement « l’EPGAV, l’exploitant, l’Etablissement, le mandataire », 
 
et 
 
Le Département de la Marne, représenté par Monsieur le Président du Conseil Départemental de la 
Marne, domicilié 40 rue Carnot à Châlons-en-Champagne, agissant en vertu de la délibération de 
l’assemblée départementale du 21 mars 2025 n° CP25-03-A-08. 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
PREAMBULE 
 
Depuis le 13 mai 2016, le Département de la Marne a décidé de confier la gestion, l’exploitation et le 
développement de l’aéroport XCR Airport à l’Établissement Public de Gestion de l’Aéroport de Vatry. 
Son objet consiste en la réalisation, l’exploitation, l’entretien, le renouvellement, le développement et 
la réalisation d’ouvrages, terrains, bâtiments, installations, matériels, réseaux et services nécessaires au 
fonctionnement et au développement de l’Aéroport Paris-Vatry et de ses zones d’activités, aux activités 
aéronautiques, industrielles et tertiaires sur la zone aéroportuaire et, plus généralement, à toutes 
autres activités contribuant au développement de cette zone et de sa région. 
 
De manière à fixer le cadre précis des droits et obligations du Département et de l’Établissement 
concernant la gestion, l'exploitation et le développement de l’aéroport de Vatry, les parties ont signé 
le 27 juin 2016, une convention d’objectifs.  
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Cette dernière prévoit, entre autres :  
 
 Article 1 – Objet de la convention : « …. L’établissement a également pour objet d’assurer toutes 

activités ou opérations de quelque nature qu’elles soient, économiques, juridiques, financières, 
industrielles, commerciales ou immobilières, sous quelque forme que ce soit, dès lors que ces 
activités ou opérations se rattachent, directement ou indirectement, à l’objet susmentionné ou à 
tous objets similaires, connexes ou complémentaires… » 

 
 Article 39 - Biens mis à disposition et affectés à l’Établissement : Le Département de la Marne met 

à disposition de l’établissement des biens immobiliers et des biens mobiliers. Il en conserve 
l’amortissement et le gros entretien. Concernant les biens qui lui sont affectés, il lui appartient de 
les amortir et d’en assurer la charge propriétaire. 
Article 39.1 - Désignation des biens immobiliers mis à disposition par le Département de la Marne :  
Il est constitué du domaine public aéroportuaire, que l’établissement est, par la présente 
convention, autorisé à occuper. 

 
 Article 42 – Dévolution de la maîtrise d’ouvrage - 42.1 - Maîtrise d’ouvrage dévolue à 

l’Établissement : « conformément à ses statuts et à l’article 1er de la présente convention, le 
Département peut confier à l’Établissement la réalisation de travaux de construction, de rénovation 
et d’entretien du patrimoine confié, ainsi que le cas échéant les acquisitions foncières et 
immobilières nécessaires au fonctionnement et au développement de la zone aéroportuaire ». 
À ce titre, l’établissement est habilité à effectuer toutes les démarches nécessaires pour obtenir les 
autorisations administratives requises. 

 
La convention d’objectifs précise dans ses annexes, notamment 4-1 la liste des biens mis à disposition 
par le Département à l’EPGAV, parmi lesquels figurent les biens objets de la présente délégation de 
maîtrise d’ouvrage concernant des travaux de renouvellement. 

Dans le cadre de son programme de renouvellement des équipements de l’Aéroport XCR Airport dont 
certains sont frappés d’obsolescence, le Département de la Marne a décidé de prendre en compte le 
remplacement du multiplexage optique.  

Par ailleurs, afin d'assurer une meilleure cohérence des travaux et de leur suivi, le Département a décidé 
de confier à l’EPGAV, un mandat de maîtrise d'ouvrage pour les travaux relevant de sa compétence pour 
la réalisation de l'ensemble de cette opération sur les équipements lui appartenant, mais entretenus et 
exploités par l’EPGAV. 

 
ARTICLE 1 : CONTEXTE ET OBJET DE L’OPERATION 
 
Contexte de cette opération 

L’évolution de la sûreté et des mesures visant à renforcer la sécurisation de la salle technique a conduit 
en 2020 à procéder à la séparation de certains équipements de la salle technique sur demande de la 
DGAC, et de profiter de ces travaux pour moderniser le système de contrôle de commande de balisage 
de piste et remplacer le système de multiplexage optique dans les baies de fibres optiques (délibération 
SE20-06-I-09). 

Au regard de la spécificité de ces travaux, une convention de délégation de maitrise d’ouvrage a été 
signée entre l’EPGAV et le Département en juillet 2020 pour une durée de 3 ans maximum. 
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Les investissements relatifs à la tranche ferme du marché (modernisation du système de contrôle de 
commande de balisage de piste) ont déjà été réalisés, payés par l’EPGAV et remboursés par le 
Département (151 433 €), conformément à cette convention. 

Néanmoins, les travaux objet de la tranche optionnelle 1 (remplacement du système de multiplexage 
optique), s’avérant plus coûteux qu’initialement estimés, n’ont pas été réalisés. 

Ces derniers consistent au remplacement du système de multiplexage optique sur le réseau de terrain 
pour le pilotage et les remontées d’informations des postes 1 et 2 jusqu’au local technique, ainsi que la 
dépose des équipements existants le nécessitant. 

Le système de multiplexage optique permet le transport des informations collectées localement au 
niveau des pistes par les équipements du SNA et de Météo France.  

Aujourd’hui il convient de finaliser cette opération avec la signature d’une nouvelle convention de 
délégation de maitrise d’ouvrage du Département à l’EPGAV.  

Objet et consistance de cette opération 

L’objectif de la mission est la mise à niveau des équipements de l’aéroport XCR Airport de Vatry. 

Un système complet de télécommande de balisage, de supervision électrique et de transport 
d’informations de données a été livré à la construction de l’aéroport en 1999. Une mise à jour du 
système de télécommande et de supervision du balisage a été effectuée en 2011 comprenant le 
remplacement des UC des automates Principale, Poste P1, Poste P2 et Poste P3. Un marché de 
modernisation des équipements de balisage piste s’est déroulé en 2021. 

Les multiplexeurs sont respectivement frappés d’obsolescence 2010, le stock de pièces détachées 
fourni en 1999 ne peut plus être approvisionné et ne suffit plus à garantir une fiabilité opérationnelle 
des installations.  

Le projet consiste en une refonte globale du multiplexage Optique.  

La refonte globale comprendra : 

• Le remplacement du système de multiplexage optique sur le réseau de terrain pour le pilotage 
et les remontées d’information des postes 1 et 2 jusqu’au local technique, 

• La dépose des équipements existants le nécessitant. 
 

Il est à noter que la supervision actuelle d’un point de vue IHM ne doit faire l’objet d’aucune modification 
de la part du titulaire (organisation et modes d’affichage). 
 
En complément, il est à noter que le présent marché n’intègre pas le tirage de linéaire de câbles. Le 
titulaire devra effectuer le raccordement des câbles dans les baies tenants et aboutissants en cohérence 
avec la logique proposée par le titulaire pour le basculement des installations de l’ancien vers le nouveau 
système. 
 
ARTICLE 2 : DECOUPAGE DE L’OPERATION 
 
La présente opération n’est pas décomposée en tranches. 
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ARTICLE 3 - ENGAGEMENTS FINANCIERS 
 
L'enveloppe financière prévisionnelle de l'opération est arrêtée à 150 000 euros TTC sur la base d’une 
estimation réalisée par l’EPGAV en 2024. 

La participation financière du Département à cette opération correspond à la prise en charge à 100%, 
des dépenses liées aux travaux cités précédemment dans la limite de 150 000 € TTC au stade de 
l’attribution du marché. 
L’engagement financier est évidemment conditionné par le strict respect de la convention, notamment 
en ce qui concerne : 
 

• L’association du Département au suivi de la conception et de la réalisation de l'opération ; 
• Le respect des objectifs prescrits concernant les ouvrages objet du mandat ; 
• Le respect des modalités de contrôles de la qualité des ouvrages réalisés. 

Le non-respect de ces obligations pourra entraîner une remise en cause des engagements financiers 
actés dans cet article. 
 
Les sommes seront prélevées sur la ligne budgétaire n° 21-855-21351-1005-030802. 
 
 
ARTICLE 4 - DEFINITION DU MANDAT 
 
4.1 - Objet du mandat 
 
Le Département de la Marne demande à l’EPGAV, qui accepte, d'effectuer pour son compte les travaux 
relatifs à : 

LE REMPLACEMENT DU MULTIPLEXAGE OPTIQUE 
DE L’AEROPORT XCR AIRPORT DE VATRY 

 
Le mandataire a sollicité une assistance auprès du bureau d’études SETEC Its.  
La phase conception - Rédaction du Dossier de Consultation des Entreprises (DCE), telle que stipulée au 
Contrat de prestations de maîtrise d’œuvre, fait l’objet d’une tranche ferme et concerne les prestations 
suivantes : 
 

• Réunion de lancement et visite sur site 
• Rédaction du Cahier des Clauses Techniques Particulières 
• Rédaction du détail estimatif 
• Mise à jour des pièces financières 
 

 
Par ailleurs, les prestations ci-après font l’objet de tranches optionnelles, en vertu du même Contrat, et 
seront réalisées par le bureau d’études SETEC Its suite à la décision du mandataire de les affermir : 
  

• Phase conception : Assistance aux Contrats de Travaux (ACT), Consultation et analyse des 
offres ; 

• Phase travaux : Missions VISA, Direction de l’Exécution des Travaux (DET) et Assistance aux 
Opérations de Réception (AOR). A cet effet, un avenant à la mission DET a été contractualisé en 
novembre 2024 afin d’accompagner le mandataire sur la partie administrative : suivi des 
situation, gestion contractuel et émissions des OS, préparation des documents en amont du 
DGD. 
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Enfin, le mandataire a prévu de contractualiser une mission auprès d’un bureau de contrôle technique. 
 
 
4.2 - Mission du mandataire – délais     
 
Les missions du mandataire sont les suivantes : 
 

• Définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles les travaux seront 
étudiés et réalisés ; 

• Préparation du choix, signature et gestion du ou des contrats de travaux, maitrise d’œuvre ; ... 
• Versement des sommes dues aux différents intervenants ; 
• Suivi du chantier sur le plan de l'avancement technique, financier, administratif et des 

éventuelles modifications de conception à adopter ; 
• Gestion administrative, financière et comptable de l'opération ; 
• Réception de l'ouvrage et remise de l'ouvrage au Département ; 
• Action en justice. 

 
Le mandataire s'engage à mettre la partie d'ouvrage relevant de la compétence du Département à sa 
disposition au plus tard à l'expiration d'un délai de 24 mois à compter de la date de signature de la 
présente convention. Ce délai pourra être prolongé en cas des retards, dont le mandataire ne saurait 
être tenu pour responsable, notamment les délais des études de sécurité instruits par la DSAC 
préalablement à l’exécution des travaux.  
 
4.3 - Approbation des avant-projets - projet  
 
En application de l'article 5 de la loi du 12 juillet 1985, le mandataire est tenu de solliciter l'accord 
préalable du Département sur les dossiers d'avant-projets. Il appartiendra donc à l’EPGAV de 
transmettre au préalable pour validation :    

• Le Cahier des Clauses Techniques Particulières établi par le Bureau d’études mandaté par 
l’EPGAV ; 

• Le Dossier de Consultation des Entreprises complet, accompagné des propositions motivées de 
ce dernier ; 

• Le détail estimatif sera conçu de façon à faire apparaître clairement les dépenses. 

Le Département devra notifier sa décision à l’exploitant et faire ses observations dans le délai de                   
3 semaines suivant la réception du dossier ; à défaut, son accord sera réputé obtenu. 
 
Le Département sera également associé à l’analyse des offres. 
 
 
4.4 - Suivi du chantier et contrôle des ouvrages exécutés 
 
Durant la phase de préparation, et impérativement avant le démarrage des travaux, l’EPGAV 
transmettra au Département une copie intégrale du marché notifié à l'entreprise, les plans d'exécution 
réalisés et visés par cette dernière, ainsi que l’ensemble des documents relatifs à cette opération. 
L'avis favorable du Département sur ces documents techniques constituera un préalable impératif au 
démarrage des travaux.  
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Le mandataire associera le Département durant les différentes étapes relatives aux travaux. A cet effet, 
le Département sera systématiquement convié aux réunions de chantier et destinataires de l’ensemble 
des correspondances et compte rendus.  
 
En cas de problème constaté dans la direction de l'exécution des contrats relatifs à la réalisation des 
travaux, le Département se réserve le droit, d'interpeller le maître d'ouvrage sur ses responsabilités et 
de lui demander d'agir pour proposer une solution. 
De plus, le mandataire s'efforcera de trouver des solutions pour remédier aux anomalies constatées 
dans le déroulement des travaux, la qualité des prestations ou le non-respect des marchés et en rendra 
compte au Département. 
 
 
4.5 - Aléas de chantier 
 
Tout aléa de chantier devra être constaté par le mandataire, qui en informera le Département. Toute 
modification des dépenses prévisionnelles, constitutives à ces aléas, feront nécessairement l’objet 
d’une concertation avec le Département. 
En outre, en cas de travaux complémentaires demandés par le Département en cours de chantier,           
celui-ci garde toute latitude pour les traiter ou non dans le cadre de cette convention. 
       
En cas de travaux supplémentaires non prévus (par méconnaissance ou oubli) au stade de 
l’établissement du projet, cette situation fera l’objet de discussions entre le Département et l’EPGAV 
quant à leur prise en charge financière.  
 
 
4.6 - Réception des travaux 
 
En application de l'article 5 de la loi du 12 juillet 1985, le mandataire est tenu d'obtenir l'accord préalable 
du Département avant de prendre la décision de réception de l'ouvrage. 
 
En conséquence, les réceptions d'ouvrages seront organisées par le mandataire selon les modalités 
suivantes : 

• Avant les opérations préalables à la réception, le mandataire organisera une visite des ouvrages 
à réceptionner à laquelle participeront le Département et l’EPGAV en charge du suivi du 
chantier.  Cette visite donnera lieu à l'établissement d'un compte rendu qui reprendra les 
observations présentées par le Département qu’il entend voir régler avant d’accepter la 
réception ;  

• Le mandataire s'assurera ensuite de la bonne mise en œuvre des opérations préalables à la 
réception ; 

• Le mandataire transmettra ses propositions au Département en ce qui concerne la décision de 
réception, avec l’ensemble des documents en sa possession (dont le rapport final du contrôleur 
technique).  

 
Le Département fera connaître sa décision au mandataire dans les dix jours suivant la réception des 
propositions du mandataire.  
Le défaut de décision du Département dans ce délai vaudra accord tacite sur les propositions du 
mandataire. 
En cas de réserves formulées, une réunion avant la levée des réserves sera organisée avec l’ensemble 
des parties à laquelle le Département sera convié et où l’ensemble des observations sera consigné. 
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Le mandataire établira ensuite la décision de réception (ou de refus si des réserves subsistent) et la 
notifiera à l’entreprise avec copie notifiée au Département.  
L'envoi de la notification de réception, en l'absence de toute observation formulée dans le délai de 30 
jours vaudra remise au Département des ouvrages objet du mandat. Le mandataire gardera toutefois 
qualité pour mettre en cause, le cas échéant, la responsabilité des entreprises dans le cadre de la 
garantie de parfait achèvement. 
 
La remise de ces ouvrages transfère la propriété au Département qui conformément à la convention 
d’objectifs procédera à la mise à disposition de l’équipement à l’EPGAV, dont ce dernier aura en charge 
l’entretien. A cet effet, une copie intégrale des contrats, documents techniques, plans, DOE, DIUO, 
notices, DGD etc. sera remise au Département en format papier (2 exemplaires) et en support 
informatique (1 exemplaire type CDROM). 
 
Entrent dans la mission du mandataire la levée des réserves de réception et, sous réserve des 
dispositions du CCAG Travaux, la mise en jeu éventuelle des garanties légales et contractuelles ; le 
Département devra lui laisser toutes facilités pour assurer ces obligations.  
Toutefois, en cas de litige au titre des garanties biennales ou décennales, toute action contentieuse 
reste de la seule compétence du Département. Le mandataire restera responsable des difficultés qui 
résulteraient d'une mauvaise utilisation de l'ouvrage remis ou d'un défaut d'entretien. 
 
4.7 - Durée du mandat 
 
La présente convention prend effet à compter de la signature de toutes les parties et est applicable 
jusqu'à la fin de la garantie de parfait achèvement des travaux et reprise des désordres couverts par 
cette garantie. 
L'absence de toutes observations de la part du Département formulées avant la date de fin de la 
garantie de parfait achèvement des travaux vaudra quitus au mandataire. 
En cas de non-exécution des travaux, dans un délai de trois ans à compter de la date de signature, la 
présente convention deviendrait caduque. 
 
 
4.8 - Rémunération du mandataire et pénalités 
 
La mission du mandataire est exercée à titre gratuit. Elle n'est soumise à aucune pénalité. 
 
 
4.9 - Résiliation du mandat 
 
La présente convention pourra prendre fin de plein droit, à quel que moment que ce soit, en cas de 
non-respect de ses clauses, par l'une ou l'autre partie, après mise en demeure adressée par lettre 
recommandée avec avis de réception, restée infructueuse dans un délai d’un mois à compter de sa 
réception. 
Il pourra être également mis fin à la présente convention, si les parties en sont d'accord, avec un préavis 
de deux mois. 
 
 
4.10 - Capacités d'ester en justice 
 
Le mandataire pourra agir en justice pour le compte du Département jusqu'à l'échéance du mandat, 
aussi bien en tant que demandeur que défendeur. Le mandataire devra, avant toute action, demander 
l'accord du Département. 
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Toutefois toute action en matière de garantie décennale et de garantie de bon fonctionnement n'est 
pas du ressort du mandataire. 
 

 
ARTICLE 5 - MODALITES DE VERSEMENT DE LA PARTICIPATION FINANCIERE DU DEPARTEMENT 
 
La prise en charge financière du Département pour les dépenses relatives aux travaux objets de la 
présente convention de délégation sera versée sous la forme de 3 mandats : 
 
• Dépense prévisionnelle estimée à 150 000 € TTC ajustée en fonction du résultat de l’appel d’offres :   
 

 1er versement à la notification du marché : 25% à du montant total du marché notifié ; 
 

 2ème versement à 50% de la réalisation des travaux : 50% du montant total du marché notifié ; 
 

 3ème versement au DGD du marché de travaux : versement du solde ajusté en fonction des 
dépenses réelles constatées sur factures y compris les plus-values validées par le Département. 

 
 
ARTICLE 6 - PIECES COMPTABLES 
 
Le mandataire transmettra systématiquement chaque décomptes et factures justifiant la dépense réelle 
à la charge du Département, dès leurs validations. Leurs vérifications seront réalisées dans le cadre du 
circuit comptable du mandataire. 
 
ARTICLE 7 - ENTRETIEN DES AMENAGEMENTS REALISES 
 
L'entretien ultérieur des ouvrages demeure sous les responsabilités et compétences de l’EPGAV. 
 
 
 

Fait en deux exemplaires à Châlons-en-Champagne, le 

 

 

 

       Pour le Département de la Marne         Pour l’EPGAV 

   Le Président du Conseil départemental          Le Directeur  

             Monsieur Jean-Marc ROZE     Monsieur Fabrice PAUQUET 
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